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n° 33 846 du 9 novembre 2009

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile et

désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de Migration et d’Asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 septembre 2008, par X, de nationalité marocaine, tendant à la suspension

et l’annulation de « la décision de refus de séjour sollicitée en application de l’article 9 bis de la loi du

15.12.1980 sur l’entrée, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, tel qu’inséré par

l’article 4 de la loi du 15.09.2006 adressée par le requérant le 25.02.2008 et de l’ordre de quitter le

territoire, actes notifiés le 22 août 2008 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance du 2 septembre 2009 convoquant les parties à comparaître le 6 octobre 2009.

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me S. PELGRIMS DE BIGARD, avocat, qui comparaît pour la partie

requérante, et Me D. DAIE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Le 14 février 2006, le requérant s’est marié au Maroc avec Madame D., de nationalité belge

résidant en Belgique.

1.2. Le 3 juin 2006, il est arrivé en Belgique sous le couvert d’un passeport revêtu d’un visa D.

1.3. Le 18 janvier 2007, il a introduit une demande d’établissement sur la base de l’article 40 de la loi

précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de la commune de Molenbeek-Saint-Jean.

1.4. Le 22 janvier 2007, la partie défenderesse a pris une décision de report de la décision pour

examen complémentaire afin de vérifier la réalité de la cohabitation entre le requérant et son épouse.

1.5. Le 19 avril 2007, un rapport de police laisse apparaître qu’ils ne cohabitent pas.

1.6. Le 20 avril 2007, la partie défenderesse a pris une décision de refus d’établissement avec ordre

de quitter le territoire qui a été notifiée au requérant le 4 mai 2007 et son attestation d’immatriculation lui

a retirée
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1.7. Le 5 mai 2007, il a sollicité la révision de cette décision de refus d’établissement.

1.8. Le 8 juillet 2007, un rapport de cohabitation laisse, à nouveau, apparaître que les époux ne

cohabitent plus.

1.9. Le 28 décembre 2007, le requérant a transformé sa demande en révision en un recours en

annulation, conformément à l’article 230 de la loi du 15 septembre 2006. Ce recours a été rejeté par un

arrêt n° 9.218 du 27 mars 2008.

1.10. Le 25 février 2008, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9

bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès de l’administration communale de Molenbeek-Saint-

Jean.

1.11. En date du 8 août 2008, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de cette

demande d’autorisation de séjour qui a été notifiée au requérant le 27 août 2008.

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivé comme suit :

« MOTIFS :

0 La demande n’était pas accompagnée d’un document d’identité requis, à savoir (une copie

du) le passeport international, ou un titre de séjour équivalent, ou (une copie de) la carte

d’identité nationale, ni d’une motivation valable qui autorise la dispense de cette condition sur

base de l’article 9bis, §1 de la loi du 15.12.1980, tel qu’inséré par l’art.4 de la loi du 15.09.2006.

0 Le fait que l’intéressé ait présenté un passeport lors de sa demande précédente du

18/01/2007 basée sur la demande d’établissement comme conjoint de Belge ne rencontre pas

le prescrit de la Loi qui veut que l’intéressé dispose d’un document d’identité au moment de

l’introduction de sa demande de séjour sur base de l’article 9 Bis sauf exceptions prévues par la

Loi ».

2. Remarque préalable.

En application de l’article 34 du Règlement de procédure du Conseil, la note d’observations déposée

par la partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit de procédure a en effet été transmis

au Conseil le 11 septembre 2009, soit en dehors du délai de huit jours à compter de la communication

de la requête, laquelle a eu lieu le 16 octobre 2008.

3. Exposé du moyen d’annulation.

3.1. Le requérant prend un moyen unique de la « violation de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au

territoire, le séjour .. des étrangers, article 9 bis.Loi du 15.09.2006, article 4. Circulaire du 21 juin 2006

sur 2007 relative aux modifications intervenues dans la réglementation en matière de séjour des

étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15.09.2006. Loi du 29.07.1991 sur la motivation des

actes administratifs, articles 2 et 3 ».

3.2. Il rappelle que l’article 9bis prévoit que « lors de circonstances exceptionnelles, et à la condition

que le requérant dispose d’un document d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès

du bourgmestre de la localité où il séjourne… ». Il cite un certain nombre de pièces qu’il a fournis.

Il en conclut que la loi ne prévoit pas que la pièce d’identité fournie doit être un passeport international,

un titre de voyage équivalent ou une carte d’identité nationale. Dès lors, il estime que la partie

défenderesse ajoute des conditions à la loi.

Par ailleurs, il ajoute que l’exposé des motifs ayant conduit à la rédaction de l’article 9 bis de la loi

précise que le but de cette disposition est que l’identité du candidat soit certaine. Or, la partie

défenderesse ne conteste aucunement être déjà en possession de la copie du passeport. Il souligne
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encore qu’il a introduit une demande d’établissement et la partie défenderesse a délivré une attestation

d’immatriculation dont la copie est jointe à la demande de délivrance d’un titre de séjour.

D’autre part, il déclare disposer d’un numéro d’identification dans le registre de la partie défenderesse.

Or, dans divers recours introduits devant le Conseil de céans, la partie défenderesse a invoqué le fait de

ne pas disposer de référence chiffrée lui permettant d’identifier les requérants. Il en déduit que le fait de

disposer du numéro d’identification de la partie défenderesse permet d’identifier dans ses services la

personne concernée et que cette identification n’a pu être réalisée qu’à la suite de la production des

documents d’identité. Par conséquent, la partie défenderesse a disposé d’éléments suffisants lui

permettant de l’identifier.

4. Examen du moyen.

4.1. En ce qui concerne l’affirmation selon laquelle la partie défenderesse a ajouté une condition à la

loi en exigeant que la pièce d’identité fournie soit être un passeport international, un titre de voyage

équivalent ou une carte d’identité nationale, le Conseil souligne que la circulaire du 21 juin 2007 relative

aux modifications intervenues dans la réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée

en vigueur de la loi du 15 septembre 2006 est venue préciser que les documents d’identité requis

acceptés sont :

« une copie d’un passeport international, d’un titre de séjour équivalent, ou de la carte d’identité

nationale ».

L’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 a cependant prévu deux exceptions à la condition

relative à la production d’un document d’identité et stipule ainsi que « la condition que l’étranger dispose

d’un document d’identité n’est pas d’application :

-au demandeur d’asile dont la demande d’asile n’a pas fait l’objet d’une décision définitive ou qui a

introduit un recours en cassation administrative déclaré admissible conformément à l’article 20 des lois

sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, et ce jusqu’au moment où le recours est déclaré

non admissible ;

-à l’étranger qui démontre valablement son impossibilité de se procurer en Belgique le document

d’identité requis ».

Ainsi, en explicitant la condition que l’étranger doive disposer d’un document d’identité par l’exigence de

production par celui-ci, soit d’une copie du passeport international, d’un titre de séjour équivalent, ou de

la carte d’identité nationale, soit de la motivation qui autorise la dispense de cette condition sur base de

l’article 9 bis, § 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980, la partie défenderesse n’ajoute pas de

conditions à la loi.

En l’espèce, le Conseil relève, suite à l’examen du dossier administratif, que la demande d’autorisation

de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne contient aucune copie du passeport

ou de la carte d’identité nationale requis.

4.2. En ce que le requérant déclare qu’une copie de son passeport aurait déjà été fournie dans le

cadre de la demande d’établissement introduite précédemment, ce que ne conteste nullement la partie

défenderesse dans le cadre de son acte attaqué, le Conseil ne peut que constater que, quand bien

même le requérant aurait fourni une nouvelle copie de son passeport en annexe de la requête

introductive d’instance ou lors du dépôt de sa demande d’établissement précédente, aucune copie

n’avait été fournie à l’appui de la demande fondée sur l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre

1980.

Or, il n’appartient pas à l’administration de pallier les lacunes de la demande du requérant, en vérifiant si

dans le cadre d’une autre procédure particulière, le requérant aurait déjà fait preuve de son identité par

l’un des moyens prévus par l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 ou encore de vérifier

l’identité de ce dernier en se référant à un numéro d’identification contenu dans les registres de la partie

défenderesse. Quand bien même cette dernière relèverait la présence au dossier d’un document
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d’identité, celui-ci ne peut être considéré comme une copie déposée à l’appui de la demande

d’autorisation de séjour visée.

4.3. En ce que le requérant aurait dû être considéré comme suffisamment identifié par les

références chiffrées de la partie défenderesse, contrairement à ce qu’affirme le requérant, cette

« identification » n’est nullement équivalente à la production d’un véritable document d’identité dans la

mesure où ces références chiffrées ne sont pas octroyées sur base de la production par le requérant de

ses documents d’identité. La jurisprudence visée concernait spécifiquement les exigences formelles de

présentation de la requête telles que prévues à l’article 39/69 de la loi précitée du 15 décembre 1980.

Le Conseil estime, par conséquent, que la partie défenderesse n’a pas violé les dispositions précisées

au moyen en considérant que la demande de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, introduite par le

requérant, était irrecevable.

Dès lors, le moyen unique n’est pas fondé.

5. Le moyen d’annulation n’étant pas fondé, il convient de traiter l’affaire par la voie des débats

succincts conformément à l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant

le Conseil du Contentieux des Etrangers.

6. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf novembre deux mille neuf par :

M. P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers,

Mme S. MESKENS, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

S. MESKENS P. HARMEL.


